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L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

l  un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.
l  un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociales » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.
En 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres sur 
quatre thématiques :

l  « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,
l  « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,
l  « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,
l  « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org

U n i ve r s i té  Po p u l a i re  e t  C i toye n n e  à  Ro u b a i x
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TechnocritiqueS

Le chômage, les friches et le dérèglement climatique restent aujourd’hui les cicatrices de 
notre histoire industrielle et de notre dépendance à la technologie. Malgré cela, ingénieurs, 
entreprises et partis politiques continuent de nous promettre abondance et bonheur grâce au 
progrès technologique. Les discours technocritiques masquent-ils des peurs irrationnelles, un 
conservatisme suranné, voire un propos réactionnaire ? Dans quelles mesures les machines ont-
elles amélioré nos conditions de vie comme promis ? Contrairement à ce que l’on imagine, cette 
croyance dans la progrès technique n’a pas été évidente et a fait l’objet de perpétuelles critiques. 
François Jarrige, historien, nous a raconté l’histoire de ce progrès et a redonné voix aux résistances 
passées.Peut-on être  désormais rassuré par le développement des technologies vertes ? Y’a-
t-il des solutions techniques à la crise ? Philippe Bihouix, ingénieur spécialiste des ressources 
énergétiques, nous a aidé à identifier les limites de la croissance verte, telle qu’illustrée dans 
la projet régional de Troisième Révolution Industrielle. Comment redéfinir l’innovation dans un 
monde aux ressources limitées ? C’est tout l’enjeu du projet «low-tech» qu’il nous a présenté.
Près de 200 personnes étaient présentes à cette conférence organisée par l’Université Populaire 
et Citoyenne de Roubaix, TEC/CRIAC, l’Union des Gens du Textile et l’Université Lille 3 (laboratoire 
IRHIS).

                                                                                 François Jarrige, historien , auteur de « Technocritiques »

L’OVNI « technique » ( jusqu’au début 19ème)

Conférence - Débat Mercredi 21 janvier 2015 
AU THEÂTRE PIERRE DE ROUBAIX

De l'invention du métier à jacquard à la 3ème révolution 
industrielle

« L’histoire nous permet de nous décentrer par 
rapport à nos évidences actuelles. (...) Montrer 
comment on pouvait vivre et penser différemment 
à d’autres époques”. Déconstruire nos vérités 
et dresser un panorama, c’est ce que l’histoire 
nous offre pour ouvrir notre regard, nourrir notre 
pensée et stimuler le débat. “C’est aussi rouvrir 
des libertés pour le futur et des libertés pour le 
présent, c’est sortir de l’enfermement dans lequel 
on nous assigne en permanence au présent.» 	
L’histoire des techniques est à la fois celle du 
territoire. Elle est l’identité d’une société qui 
s’est développée avec l’industrialisation, mais 
aussi celle des hommes et des femmes qui l’ont 
pensée, de ceux qui s’y sont opposés et de ceux 
qui l’ont exercée. Certes, nous ne pouvons être 
exhaustifs et précis mais un rapide voyage dans 
le temps suffit à aiguiser notre point de vue sur 
cette vaste question. 	
Jusqu’au 18ème siècle, le mot « technique » n’avait 

pas de signification déterminée. Il désignait 
vaguement l’ensemble des arts et métiers, des 
savoir-faire et des machines. L’identification de 
la technique à l’innovation, à l’octroi d’un gain de 
productivité par l’action de l’ingénierie et de la 
mécanisation a émergé au 18ème siècle.
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Dès son origine, la technique est qualifiée d’outil 
au service du développement. Elle se présente 
comme quelque chose de neutre, d’apolitique, 
comme peut l’être un marteau : « on peut l’utiliser 
pour planter un clou ou pour écraser la tête de 
son adversaire, donc c’est pas le marteau qui est 
en cause, c’est les usages qu’on en fait ».

n  A son apparition, la technique fait plus peur 
que rêver. L’idée que le changement technique 
puisse construire un futur meilleur fait l’objet 
d’une contestation endémique. Seuls quelques 
innovateurs y percevaient l’aubaine du progrès 
quand la classe ouvrière, les politiques, le 
patronat, les économistes et les intellectuels 
affichaient une méfiance partagée. La grande 
majorité de la population considérait les machines 
comme une nouvelle source de problèmes, 
qui accéléreraient les risques de chômage et 
creuseraient les inégalités en même tant qu’elles 
accéléraient les cadences.
“ A l’époque il était possible de casser une 
machine”, cela ne choquait pas, “souvent les 
autorités étaient d’accord avec les ouvriers”.

Les hommes mécaniques 
(19/20ème)
Malgré cela, l’industrialisation croissante et 
l’accélération de l’impérialisme occidental vont 
assez rapidement faire évoluer les mœurs. 
François Jarrige appelle ce phénomène le « cadrage 
modernisateur ». Dès 1850, on entre dans la 

période du triomphe de la machine. La technique 
est « transcendée par un nouvel imaginaire », une 
nouvelle représentation culturelle, selon laquelle 
elle permet de sortir d’un contexte de rareté pour 
créer une société d’abondance et de bonheur 
collectif. « La technique est devenue une sorte de 
nouvelle religion, une sorte de nouvelle foi ».

Non seulement il devient impossible de 
critiquer la technique, mais surtout on impose 
son appropriation. Ainsi, lorsque les ouvriers 
roubaisiens brisent des machines en 1867, la 
presse évoque la bêtise et la barbarie. On peut 
considérer que «toute l’histoire du capitalisme 
industriel des années 1860 jusqu’aux années 1960, 
cette période d’âge d’or de l’âge industriel, c’est 
l’histoire de multiples tentatives pour domestiquer 
le changement technique, pour faire en sorte qu’il 
puisse être mis au service du plus grand nombre. » Le 
socialisme et les syndicats intègrent alors eux aussi 
cette confiance dans la technique et conseillent au 
prolétariat de l’utiliser pour s’émanciper.

n Pourtant, ce que contestaient les ouvriers 
de l’époque n’était pas tant les machines 
que les nouvelles normes de travail qui les 
accompagnaient. Ils dénonçaient les règles 
disciplinaires qui leur imposaient d’effectuer 
plusieurs métiers automatisés, à un rythme infernal 
et dans des conditions dangereuses. Cependant, 
l’industrialisation s’est construite autour de villes 
nouvelles (comme l’a été Roubaix) développées 
avec l’arrivée des usines et d’une  main-d’œuvre  
importée.
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A Roubaix, les nouveaux ouvriers sont pour 
l’essentiel d’anciens paysans, des travailleurs 
belges, puis des immigrés pendant les Trente 
Glorieuses. La cohésion sur le territoire était 
faible, la tradition des métiers et la culture de 
l’organisation manquaient. On peut même dire 
que « l’identité des ouvriers va se construire 
aussi par le travail industriel et le contact avec la 
machine ». Ils ne disposaient donc pas de toutes 
les ressources nécessaires à la protestation et 
à l’opposition à cette transformation. Après 
1945, s’ajoute à cela la montée du communisme 
et du syndicalisme qui pousse les industriels 
à réorganiser le travail afin de « domestiquer 
une classe ouvrière inquiétante ». Pendant 
cette période, l’action contre le changement 
technique se limite alors à la régulation de 
ses méfaits (loi sur les accidents du travail en 
1898, auto-organisation de caisse de secours, 
diminution du temps de travail ...).
n  Bien que la grande dépression des années 
1930 ait réactivé les doutes d’une partie de 
la population, seuls quelques intellectuels 
résistent à « la croyance unilatérale dans la 
capacité de la technique à construire un avenir 
émancipé et rempli de bonheur ». On peut citer 
en exemple Jacques Elull avec La Technique 
ou l’Enjeu du Siècle publié en 1954. Les 
Trente Glorieuses (1945-1973) apparaissent 
au contraire comme l’apogée du cadrage 
modernisateur. La technique semble aller de 
soi, en tant que catégorie unique et neutre.

La machine en panne 
(1970 à aujourd’hui)
Il faudra attendre la remise en cause radicale de 
toutes les formes de domination de 1968 et une crise 
nouvelle à partir de 1971 pour fissurer profondément ce 

« cadrage modernisateur ». Les années 70 interrogent 
le pouvoir des institutions et de la technique, 
qui s’identifient mutuellement puisque nous 
sommes à l’époque des grands travaux et des 
infrastructures d’État : TGV, centrales nucléaires, 
grands programmes... 
Les « pannes » du système (montée du chômage, 
premières délocalisations, choc pétrolier) 
interrogent sur les effets sociaux du changement 
technique, la fin du pétrole et les impacts sur 
l’environnement des choix technologiques. C’est 
dans ce contexte de remise en question que le 
philosophe Jean-Pierre Dupuy forge l’analogisme « 
technocritiques ». Par cette notion, il démontre que 
les problématiques actuelles ne sont pas le résultat 
de dérives ou de planifications défectueuses du 
changement technique de la société industrielle. 
Au contraire, il explique qu’elles découlent de 
caractéristiques intrinsèques au progrès technique 
tel qu’il s’est imposé avec la modernité industrielle 
et capitaliste. 
Au-delà de la machine, c’est le mythe de la 
neutralité de la technique-outils qui est brisé par 
ce constat. L’idée selon laquelle elle fera le bien 
ou le mal selon l’intention de ceux qui la gèrent ne 
fait plus consensus. Avec cette critique, le cadrage 
modernisateur devient  perceptible, on parvient à le 
décrypter, le décrire :
n  le pouvoir de la technique nous a imposé son 
changement comme seule solution possible au 
progrès social, moral et culturel.
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n  la technique se pare de mots compliqués, 
se présente comme une science pour créer 
« une sorte de barrière dans le langage qui nous 
empêche de penser la réalité ».
n  parler de la technique comme une catégorie 
unique est une construction culturelle, un 
piège de langage puisqu’ “il y a toujours eu des 
techniques” (au pluriel).
L’une des réactions à ce mouvement a été, et 
reste, de qualifier les porteurs de cette critique 
de « technophobes ». « C’est une manière de 
pathologiser une position sociale politique en 
disant : « il est un peu fou ». ». On confond en 
fait la technique et les choix techniques. Etre 
technocritiques n’est pas rejeter la technique 
en bloc, c’est s’intéresser aux différentes 
techniques, identifier leurs impacts et 
questionner l’adéquation des choix techniques 
avec nos aspirations.

Ce moment technocritique, aussi spectaculaire 
fut-il, se referma complètement dès les 
années 80 avec l’avènement de l’informatique. 
L’informatique semble depuis résoudre de 
nombreux problèmes détectés et fait figure de 
nouvelle utopie fédératrice. L’espoir du progrès 
permis par la technique est fortement réactivé. 
L’informatique est présentée comme “la solution 
qui va permettre de construire une technologie 
qui serait démocratique, qu’on pourrait partager 
de façon plus générale, qui ne serait pas une 
technologie contrôlée par le pouvoir et les 
grandes entreprises. » La technique prend alors 
une nouvelle forme. Elle envahit notre quotidien 
de petits objets et par une série de dispositifs. 
Désormais tout est technologique, tout le 
monde en parle, l’innovation est glorifiée et le 
passage au numérique est une priorité.

On reste malgré cela dans un moment ambigu 
puisque les conséquences de ces choix sont 
devenus palpables et les paradoxes du modèle 
sont de plus en plus difficiles à masquer : le 
chômage est devenu structurel, le constat 
d’une crise écologique fait consensus, les 
fermetures d’entreprises se multiplient, le coût 
de la main d’œuvre étrangère est imbattable, la 

compétitivité met à mal nos systèmes sociaux, 
etc. La confiance est si fragile que seul un 
cadrage modernisateur exceptionnel permet 
encore de maintenir un sentiment d’unité : 
« Rifkin [ndlr : ingénieur, théoricien de la 
Troisième Révolution Industrielle], c’est un 
magicien qui arrive à réconcilier les contraires 
pour satisfaire tout le monde. Il arrive à satisfaire 
les grandes entreprises mondiales, les notables 
politiques, les écologistes, voire les libertaires ».
L’ambiguïté de notre époque provient aussi du 
fait que la conception de la technique a évolué. 
Les techniques sont de moins en moins pensées 
comme des outils neutres et la remise en cause 
des choix technologiques est de plus en plus 
possible. Cela donne lieu à des pratiques et à 
des discours contradictoires mais conjoints : 
on nous vend des robots en même temps qu’on 
nous promet le plein-emploi, on multiplie les 
caméras tout en craignant les instruments de 
surveillance, on achète des tablettes pour les 
élèves tout on s’alarmant des suppressions de 
postes de professeurs … Ce mouvement “nous 
oblige non pas à être technophobe puisque la 
technique ça ne veut rien dire, ce qui nous oblige 
à interroger les techniques qu’on nous propose».
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Philippe BIHOUIX
La croissance verte : un conte 
de fée high-tech

Imaginez … Les panneaux solaires, les éoliennes 
et hydroliennes remplacent les énergies 
fossiles, les arbres captent le CO2, de petits 
robots nettoient régulièrement nos artères, les 
bactéries dépolluent les friches industrielles, 
tout est recyclable à l’infini,  nous produisons 
notre propre énergie à domicile ainsi que tous 
nos objets facilement et gratuitement, ...
Jérémy RIFKIN dans La société du coût marginal 
zéro prévoit aussi l’effondrement du capitalisme 
sur lui-même : grâce à l’imprimante 3D et à 
l’économie circulaire, les hommes seront libérés 
du travail manuel et auront librement accès à 
tous ce qu’ils souhaitent. C’est ce qu’il appelle 
« l’internet des objets », en référence à l’internet 
de l’information où il estime que 

l’information circule librement et gratuitement. 
D’après lui, nous produirons notre propre 
énergie verte à domicile et la partagerons pour 
faire également l’internet de l’énergie. « Un peu 
de croissance pollue, beaucoup de croissance 
dépollue » Laurence Parisot, ancienne patronne 
des patrons (MEDEF).
En bref, la technique nous promet de ne plus 
jamais craindre ni les fins de mois, ni les 
catastrophes nucléaires, ni la famine, ni la 
maladie ou le réchauffement climatique. Grâce 
à l’alliance de la croissance et de l’innovation, 
nous serions bientôt capables non seulement 
de tout maîtriser mais aussi de tout réparer, y 
compris les inégalités et la planète.

Cependant la métaphore de Rifkin de « l’internet de 
tout » et ses projections semblent difficilement 
réalisables. Tout d’abord, on ne peut pas 
stocker des électrons (de la matière donc) aussi 
facilement que des informations sur un disque 
dur. Ensuite, il y a une quantité d’objets pour 
lesquels on pourra difficilement se passer d’un 
travail manuel. Les imprimantes 3D fondent 
un matériau (résine en plastique, métal) et le 

dépose couche par couche. Elles ne peuvent 
pas fabriquer la corde d’un piano, une chemise 
ou une voiture puisqu’on ne peut pas fondre 
leurs matériaux ni les résumer à un ensemble 
de couches. Enfin, produire des objets exige 
d’avoir accès à des matières premières et 
des infrastructures en amont : Comment va-
t-on fabriquer du plastique ou des routes 
gratuitement et sans manufacture ? Comment 
va-t-on continuer à s’équiper de smartphones 
(pour gérer nos panneaux solaires) sans les 
métaux rares qui les composent ?
Ces trois objections nous rappellent qu’au-delà 
d’un problème d’énergie et de changement 
climatique, nous avons surtout un problème de 
ressources. Peut-on croire qu’on peut s’équiper 
de panneaux solaires sans se préoccuper du 
contenu minier de ces objets ?



PAGE 8

Cahier UPC #44 / CONFÉRENCE-DÉBAT

Pas de recyclage  à l’infini
A l’heure actuelle, il faut savoir que nous sommes 
déjà dans un contexte de sur-exploitation des 
ressources. Que ce soit en pétrole, en charbon, 
en fer, en bois ou encore en cuivre, les sols et 
les gisements se sont constitués et concentrés 
pendant des millions, même des milliards 
d’années. La planète dans son ensemble (les 
plantes, les bactéries, le cycle de l’eau, les 
volcans, ...) a lentement stocké toutes ces 
ressources. « Nos ancêtres n’étaient pas idiots 
,ils ont pioché dans des ressources qui étaient 
très concentrées, non pas avec des tractopelles 
et de la dynamite, mais avec une pioche et ils 
coupaient le bois à la main ». Aujourd’hui, les 
multinationales utilisent la même quantité de 
main-d’œuvre et de salaires mais elles sont 
tellement rapides qu’il y a des milliers de mines 
qui ferment chaque année. Comme on s’est 
d’abord attelé aux mines les plus concentrées, 
plus on avance dans le temps et plus on exploite 
des ressources d’une moins bonne qualité. Par 
exemple, quand on a commencé à extraire du 
pétrole, on dépensait l’équivalent de 2 barils 
pour en récupérer 100. Les sables bitumeux 
qui sont actuellement exploités au Canada 
requièrent entre 35 et 50 équivalent barils pour 
en produire 100. Plus la qualité est mauvaise, 
plus on investit économiquement, plus on 
intensifie le rythme et la force de l’exploitation.

« Pourquoi est-ce que je peux me permettre 
de remuer une tonne de terre pour récupérer 
3 grammes d’or ? Parce que vous êtes prêts, 
gentils consommateurs, à acheter de l’or à un 
prix plus élevé que le fer ou le cuivre. » Nos 
logiques de consommation valorisent ce modèle 
de sur-exploitation, qui n’est rien d’autre qu’un 
processus de dégradation. La croissance nous 
promet l’enrichissement alors qu’on est en fait 
en train de s’appauvrir.

Si l’énergie fossile est perdue pour toujours 
une fois utilisée (le pétrole ou le charbon sont 
brûlés, c’est d’ailleurs cette activité qui libère 
du gaz à effet de serre), les métaux ne sont 

eux pas gâchés une fois extraits. On peut donc 
imaginer qu’en jetant nos déchets dans les 
bonnes poubelles, on pourrait recycler à l’infini, 
donc limiter l’exploitation tout en maintenant 
notre niveau de consommation et de croissance. 
Cependant cette vision idyllique ne fonctionne 
pas pour trois raisons :
n  Le taux de recyclage est bas : les métaux 
ne sont pas utilisés uniquement sous forme 
métalliques, ils sont aussi transformées sous 
formes chimiques et dispersives. Par exemple, le 
Titane est utilisé pour 5 % sous forme métallique 
dans l’aéronautique et pour 95 % sous forme 
chimique en tant que colorant blanc dans les 
peintures, les dentifrices ou les plastiques. Ces 
95 % de la ressource initiale sont perdus, ils ne 
sont plus récupérables.

n  Les métaux récupérés sont dégradés : Une 
fois utilisée, la ressource s’est déshydratée et 
a été  mélangée à des additifs. Elle n’est pas 
recyclable pour sa fonctionnalité d’origine, 
on ne peut retirer que des métaux bas de 
gamme. Par exemple, le « cuivre utilisé dans les 
rétroviseurs de voiture ; parce que c’est devenu 
insupportable de régler son rétro à la main, donc 
on a installé des petits moteurs en cuivre. Et puis 
après, c’est fatiguant, ça sert à rien de mettre un 
mec à démonter des petits moteurs et enlever 
des câbles avant d’aller broyer la voiture pour 
la mettre au four électrique. Donc le cuivre va 
partir dans l’acier, ça va dégrader la qualité de 
l’acier et c’est ça qui va finir dans un mur en 
béton.»
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n  On n’arrive pas toujours à récupérer les 
métaux : La high-tech utilise des dizaines de 
métaux différents dans de tout petits produits. 
Par exemple un smartphone peut contenir 
jusqu’à 40 métaux différents afin d’avoir toutes 
les fonctionnalités qui nous plaisent : GPS, 
wifi, bluetooth, capteur de lumière, capteur de 
mouvement, thermomètre, caméras, gyroscope 
à 3 axes … Plus on fait compliqué, plus on intègre, 
et moins on peut récupérer correctement.
n  L’économie circulaire est donc mise à mal 
à la fois par des limites techniques mais aussi 
par la réalité de notre système économique. 
Au problème de ressources s’ajoute aussi un 
problème de pollution et de contamination.

Low-tech : réinventer 
l’innovation
	A ujourd’hui, pour faire de l’écologie il y a 
les gens à qui on demande de bien fermer leur 
robinet, les ingénieurs qu’on laisse tranquilles et 
les entreprises qui vendent des matériaux high-
tech basse consommation. Pourtant la voiture 
propre n’existe pas, l’énergie propre n’existe pas 
et on est loin du zéro déchet. On est dans une 
« écologie naïve et mortifère». Cela ne marche 
pas alors que l’urgence est de plus en plus 
grande. « Il faut s’en sortir par le bas, il faut s’en 
sortir, c’est désagréable, pénible. On peut faire 
plein de chose, on peut atteindre une civilisation 
qui est réellement soutenable (…) mais il faut 
changer de braquet de réflexion.(…) Il faut faire 
du « low-tech » ». « Low-tech » est un anglicisme 
qui se traduit par « basse technologie », en 
opposition à la haute-technologie (« high-tech»). 
Il n’y a pas de définition précise, c’est d’abord 
une démarche critique qui pose trois questions : 
Pourquoi on produit ? Qu’est-ce qu’on produit ? 
Comment on produit ?
n  Prenons l’exemple d’une grande rénovation 
thermique des bâtiments : aujourd’hui, c’est 
très compliqué, il faut beaucoup de temps, 
d’argent, d’ingénierie, de travail architectural 
et de mesures politiques. Pourtant, on pourrait 
penser un programme beaucoup plus simple : 
s’adapter au changement de température de 
la pièce plutôt que d’adapter la température 

à nos désirs (soit mettre un pull l’hiver et ne 
pas porter de costume 3 pièces l’été). On peut 
aussi repenser aux chaussettes anti-odeur, à la 
quantité de prospectus que l’on reçoit, à l’eau 
qu’on achète en bouteille, … Tous cela est-il 
vraiment nécessaire ?
n  Si on s’accorde sur le besoin de rénover les 
bâtiments, on doit encore se demander par quel 
type de bâtiments on veut les remplacer. Les 
constructions basse consommation high-tech 
requièrent des matériaux « électronisés » comme 
les verres faiblement émissifs, des verres dans 
lesquels il y a des additifs, des métaux rares. 
Ces bâtiments, «on les  bourre de capteurs (…), on 
installe des serveurs, des petits moteurs pour bouger 
des stores et suivre l’évolution du soleil », des 
climatisations et tous fonctionnent de manière 
automatique. Est-ce la seule solution ? Sinon, 
est-ce la meilleure ?

n  Le low-tech, c’est se questionner pour choisir 
de produire des objets qui répondent à nos  
besoins et qui s’entretiennent et se recyclent 
mieux que la high-tech. Par exemple, les 
anciennes machines à café sont aussi efficaces 
que les grosses machines expresso en plastique. 
Les vélos sont faciles à entretenir, presque 
increvables comparés aux voitures modernes 
pour lesquelles il n’est pas donné à tout le 
monde de pouvoir comprendre ce qui se passe 
quand on ouvre le capot. S’interroger sur ce 
qu’on produit, c’est donc choisir quels réflexes 
on adopte lors de la conception des produits, en 
fonction de notre confort et de l’environnement.
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Après la sélection et la conception des produits, 
il faut aussi penser à comment on les fabrique. 
Dans quelle mesure utilise-t-on des robots ou 
retourne-t-on tous aux champs ? Pour l’instant 
on a des porcs élevés en Bretagne qui sont 
envoyés en Allemagne pour être découpés. 
Leurs boyaux rentrent en France pour être vidés. 
On les expédie ailleurs pour être nettoyés. Puis, 
ils reviennent en France pour être garnis et 
les saucisses sont distribuées sur le marché. 
L’ensemble de ces voyages est réalisé dans des 
conteneurs réfrigérés.

Pour l’anecdote, c’est Malcom McLean, inquiet du 
vol de marchandises par les dockers et impatient 
pendant qu’on déchargeait les sacs à quai, qui 
avait eut l’idée d’inventer les conteneurs en 
1956. Initialement anodine, cette innovation a 
largement contribué à accélérer le transport, 
emportant avec lui le commerce mondial et les 
phénomènes de délocalisation. La performance 
économique est telle aujourd’hui qu’on peut 
douter qu’une très forte hausse du prix du 
pétrole suffise à générer la relocalisation des 
productions. Voilà encore un exemple qui nous 
démontre la non-neutralité de la technique et 
qui nous invite à faire des choix démocratiques. 
D’autant plus que le low-tech soulève de 
grandes questions de société : Si la croissance 
n’est pas prête de revenir chez nous, comment 
se partage-t-on le travail ? Est-ce qu’on choisit 
de localiser l’économie ?

Pour l’instant, « c’est scandaleux tout ça mais 
on va attendre qu’il y ait une autre organisation 
mondiale de l’environnement qui se mette en 
place, puis 180 pays qui vont discuter, … mais 
non, ça ne marchera juste jamais la COP21 
parce que 180 pays ne peuvent pas se mettre 
d’accord, on a pas la même histoire, pas les 
mêmes enjeux (…) Donc ça pose une question 
qui fâche parce qu’on se fait des copains qu’on 
a pas envie de se faire : (…) si je peux avoir moi 
une autre manière d’être organisé et d’organiser 
le travail, une autre manière de vivre, d’autres 
règles environnementales, une autre approche 
de l’agriculture, comment je fais pour éviter 

le poulet brésilien chloré (…) sans mettre des 
barrières douanières ? »

Le débat
n  Question : Est-ce que le civisme n’est pas 
une réponse aux barrières douanières ?

Philippe Bihouix : Le civisme oui, les 
consomm’acteurs quelque part, « j’ai le pouvoir 
d’achat, je choisis ». Moi je conteste en partie ça, 
parce que les courses, c’est devenu un sport de 
combat. (...) l’huile de palme: elle est apparue 
dans les savons, les industriels ont  fini par 
repérer comment ça marchait, je fais le pari, 
vous achetez un savon, sur « savon à l’huile 
d’amande douce », derrière il y aura écrit, à 
l’huile de palme, voilà, c’est comme ça…vous 
pouvez chercher…
C’est sûr il y a pleins de trucs à faire sur les 
circuits courts etc, mais à un moment, on est pas 
dans une économie de la demande, pas dans une 
économie de client roi, c’est pas vrai, on est dans 
une économie du PUSH, je pousse, des sociétés 
qui poussent vers le consommateur… (…) Oui, il 
y a des bonnes idées, ça peut faire partie, mais 
il faut complémenter ça, ça ne suffit pas pour 
retourner tout le truc.

n Question :  je suis surprise que dans le 
tableau que vous avez dressé, vous n’ayez pas 
parlé du tout  d’une autre ligne écologique qui 
est la chute drastique de la biodiversité …l’ 
extinction des espèces.
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Philippe Bihouix : oui la biodiversité, c’est pour 
ne pas se mettre le moral dans les chaussettes 
! Bien sur oui, on est d’accord là-dessus. Un 
autre sujet c’est les sols : la désertification et la 
destruction des sols, l’érosion des sols, même 
en France, les pratiques agricoles érodent les 
sols (…)  A côté les métaux on s’en fout ! Quand 
ça poussera plus, ça poussera plus !

Question : Par rapport aux barrières douanières, 
aux réglementations, à quelle échelle vous 
voyez ça parce que j’ai l’impression qu’il n’y 
a pas beaucoup de pays qui sont prêts à aller 
dans cette voie là ?
Philippe Bihouix : En gros pour moi, il y a quatres 
niveaux d’intervention possibles :
n    Le « Niveau personnel » avec la consomm’action. 
(...)
n Le « niveau territorial », au niveau de la ville, 
les villes en transition, les ressourceries, les 
AMAP etc, il y a pleins de trucs à faire, c’est 
génial, c’est des pilotes, c’est enthousiasmant, 
c’est sympa. Il faut le faire ! Mais ça suffira juste 
pas…c’est en marge du système.
n L’État Nation : il peut décider que toutes les 
cantines passent BIO, (...) il peut « presser » les 
choses, la Nation peut prescrire des choses, 
elle peut réglementer, elle peut augmenter 
l’innovation, orienter la recherche, distribuer 
des subventions différemment…regarder les 
subventions agricoles, c’est hallucinant ! Il y a 
un pognon, ça suinte des murs ! Ne nous dite pas 
qu’on a pas d’argent pour faire une transition… 
on a tout ce qu’il faut ! C’est juste une manière 
de le répartir et comment !

François Jarrige : Le protectionnisme, c’est vrai 
que c’est une question centrale mais pourquoi ça 
fait peur à ce point là ? Parce que c’est identifié 
à l’extrême droite nationaliste. Mais en fait, 
l’extrême  droite nationaliste n’a pas du tout le 
monopole de régulation. Dans l’histoire, il y a 
avait énormément de régulations sous l’ancien 
régime, c’est la République qui a restauré des 
normes protectionnistes pour protéger son 
agriculture (...) ça faisait partie de l’imaginaire 
républicain. Aujourd’hui, tout le monde parle 
de la République. La République, elle est pas 
forcément libérale et concurrentielle. Elle s’est 
construite par la mise en place de normes de 
protection dans un cadre étatique. (...) Étatique, 
c’est-à-dire l’État Nation s’est construit au 

XIXème sous la forme d’organisation en 
collectivités.  Aujourd’hui, sans doute que cet 
État Nation n’est plus seul, il peut y avoir des 
regroupement de plusieurs états plus proches, 
ou des régions, ou pleins de formules, mais 
on vit vraiment dans un moment qui est 
profondément idéologique. (…) avec TAFTA en ce 
moment, c’est  terrifiant, incroyable, vous avez 
suivi ça ? Les grands accords  transatlantiques 
qui sont en train d’être négociés ? C’est terrifiant 
et purement idéologique ! (…) C’est ça qui nous 
enferme et qui nous empêche de trouver des 
solutions pour le futur. Ce qui est compliqué c’est 
qu’officiellement c’est l’État qui doit protéger 
et être en charge de réguler le changement 
technique et faire les choix techniques.
Le fond du problème : à qui profitent les choix 
techniques qui sont faits ?

(...) L’État, qui pourrait mettre en place une forme 
de redistribution, des formes d’opposition, de 
taxations etc. Il y a les barrières douanières, 
et il y a aussi la fiscalité qui joue un rôle très 
important dans toutes ces affaires-là,  et taxer 
certains produits plutôt que tel autre sont des 
choix politiques pour orienter aussi les choix 
politiques qui vont être faits. (…) effectivement, 
à aucun autre moment le poids des lobbies et des 
intérêts privés qui sont purement des intérêts 
financiers n’ont été aussi importants dans les 
décisions publiques. Il y a plein de travaux qui 
montrent ça, en permanence et donc c’est un 
problème fondamental. En théorie, l’Etat a un 
organisme auprès du Parlement qui s’appelle 
l’Office d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques, organisme public fait en 83, 
parce que Mitterrand avait promis aux Ecolos 
en 70 qu’il fermerait les centrales nucléaires. 
Evidemment il ne l’a pas fait quand il est arrivé 
au pouvoir. A la place il a accordé aux Ecolos cet 
Office sur le modèle américain. Les américains 
avaient fait ça avant pour répondre aux 
contestataires techno-critiques des années 70  
en disant : « d’accord il y a un problème, c’est 
indéniable, on va mettre en place des formes 
d’évaluation ». Qu’est ce que c’est que cet 
organisme ? Il est peuplé de grands patrons, et 
d’experts ingénieurs qui ne voient comme Rifkin 
qu’une solution au problème, qui est la solution 
vers plus de high tech dont Philippe nous a 
prouvé les contradictions.
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Question : Quand on dit que c’est pas vraiment 
au citoyen de prendre conscience du monde 
de demain mais c’est à l’Etat, qui doit donner 
une impulsion, qui doit créer des organisme, 
d’accord. Et quand on diabolise l’impérialisme 
américain, Jérémy Rifkin etc. Mais un  président 
américain a dit un jour : « ne te demande pas 
ce que l’Etat peut faire pour toi, mais toi, ce 
que tu vas faire pour lui ». L’Etat c’est moi, 
c’est elle, c’est nous. Et si demain on décide 
de manger que des produits d’ici, localement, 
des voisins, de la famille, la ville, des villes, 
du pays… ?

Question : J’avoue que je reste assez dubitatif 
parce que tout le panorama que vous avez dressé 
on a des enjeux climatiques, de ressources, qui 
sont tous des enjeux planétaires et vous nous 
parlez d’une solution « à l’échelle française 
». Mais on a ni pétrole , ni gaz, ni ressource 
minière et : on va mettre de la régulation et on 
va s’en sortir…
Remarque : Juste une remarque : je trouve ça 
« curieux » de voir comment on peut réduire 
les choses à un enjeu « individuel » ? Vous avez 
dit, ça ne suffira pas, et bien évidemment ça ne 
suffira pas ! On voit apparaître mais tellement 
sous-jacent qu’on ne le voit pas…le projet 
collectif, c’est ce qui nous manque là dedans : 
c’est le projet collectif, pour s’en sortir.

François Jarrige : (…) je ne suis pas là pour 
vous proposer un programme politique (…) La 
question est : comment mettre en place des 
formes d’actions collectives à un échelon qui 
n’est pas individuel ? (…) il y a actuellement des 
projets qui sont en train d’émerger, on est dans 
un moment intéressant de reformulation des 
théories alternatives et des utopies. Un moment 
où les utopies je trouve redeviennent un peu 
possibles.
Il y a des gens , par exemple, les Décroissants, 
qui ont mauvaise presse dans l’opinion, qui 
regroupent des gens d’horizons très différents, 
mais qui peuvent mettre le doigt sur les enjeux 
principaux d’aujourd’hui, qui proposent d’ailleurs 
une multitude de solutions. (…) mais moi je n’ai 
pas du tout de réponse, j’essaye de comprendre 
un peu comment ça s’est passé pour comprendre 
ce qu’il se passe aujourd’hui. Après, si vous étiez 
venus pour avoir un programme politique clé en 

main…vous allez repartir, vous allez être déçus !
Mais ce qu’on a dit permet de briser quelques 
mythes parce que ce qu’il se passe aujourd’hui , 
qui est quand même terrifiant : des dirigeants 
comme le Conseil Régional Nord pas de Calais 
qui se vautrent dans les bras d’un prospectiviste 
nord américain un peu fou qui pense qu’il va lui 
donner la solution… pas seulement ici… à Caen, 
ils ont des grands projets considérables pour 
développer une technique hydrogène…avec des 
millions d’investissements qui sont prévus… 
c’est fascinant, il n’y a pas l’argent ! (…) on voit 
bien que la technique, c’est pas le seul problème, 
mais la technique est quand même un nœud très 
important qui se joue aujourd’hui.

Philippe Bihouix : (…) On ne peut pas monter un 
projet de société sur le problème de la solidarité inter-
générationnelle (donc, on se serre tous la ceinture pour 
que nos petits enfants vivent mieux ?!). On sait que ça 
ne peut pas marcher ! Déjà la solidarité intra-
générationnelle ne marche pas ! Il y a cette 
question-là et puis il y a les leviers fiscaux, 
les leviers  réglementaires, les leviers de la 
puissance d’achat …(...) On devrait pouvoir 
faire en sorte qu’il y ait des choses dans votre 
réfrigérateur, quand il est en panne, il y ait une 
autre réponse que « monsieur il faut en acheter 
un autre, ça coûtera moins cher » !
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Comment on fait pour faire ça ?il faut à un 
moment rééquilibrer entre ce que coûte la 
personne qui va le réparer et puis ce que coûtent 
les ressources et le gars qui l’a fabriqué quelque 
part très loin. Et pour faire ça : il faut agir au 
niveau fiscal propre et l’objection c’est « mais 
vous ne pouvez pas le faire parce que vous 
allez vous faire casser les reins , demain matin 
toutes les multinationales vont partir, il n’y 
aura plus d’investissement, après … » Et donc 
il faut trouver des réponses à ça. (…) Oui, en  
écologie, il y en a qui disent  Etat et capitalisme 
sont en partie liés, c’est malheureusement vrai 
historiquement, donc du coup on peut rien faire 
avec l’Etat sinon …mais à ce moment là ça va 
être dur de changer les choses. Mais en même 
temps si on a pas des expériences locales, ça va 
être dur aussi ! Il faut le faire, et en même temps 
(…) Je cite un exemple  dans mon bouquin, 
absolument traité d’un point de vue historique, 
hyper basic, c’est l’exemple de l’abolitionnisme 
anglais du XIX ème siècle. Certes c’était une 
grande puissance les Anglais, mais ils ont décidé 
tout seuls, ont dit « bon, c’est plus supportable » , 
un petit lobby au début puis de plus en plus 

, puis ils ont publié des bouquins puis après « 
c’est plus possible, on abolit la traite, on abolit 
l’esclavage ». Si on avait attendu que tout les 
pays de l’époque (1833) soit d’accord pour abolir 
l’esclavage, sachant que le Brésil a fini par arrêter 
en 1890…on y serait encore ! Ils on fait ça tout seuls 
: « on s’en fout on y va tout seuls ! ». Ça a créé de la 
compétitivité. Ils ont essayé le multilatéralisme, 
ça n’a pas marché, donc « on y va tous seuls 
et on fait du bilatéralisme », ils ont fait chier 
tous les pays avec qui ils avaient des relations 
diplomatiques : « arrête, arrête, arrête…. » et les 
uns et les autres, ils ont fini par arrêter. Ils ont 
fait un 3ème truc, ils ont augmenté British Royal 
Navy : ils ont monté des bateaux pour faire la 
course aux bateaux qui continuaient la traite !
(…) mais c’est pour dire  « on donne l’exemple » : 
qu’est ce qu’on va faire dans les négociations 
climatiques avec les Chinois ? les Indiens ? On 
va leur dire « serrez vous la ceinture , ça va pas 
aller ! » alors que nous , on est pas capables de 
donner l’exemple ? » (...)
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Atelier citoyen jeudi 22 janvier Archives du Monde du Travail -14h-17h

« zéro déchets » et des 

ateliers « lowtech » à Roubaix

n Autour de la table, la plupart des personnes 
ont l'habitude de « travailler avec de la récup', des 
bouts de ficelles, faire les choses simplement avec 
les compétences de chacun ». Certains le font dans 
une volonté de sobriété, d'autres l'ont moins choisi 
(« quand on a plus les moyens, on se tourne vers le 
réemploi, vers l'achat d'occasion »).
n Le constat est général : nous vivons dans une 
société de surabondance. Sans cesse incités à 
consommer, on achète bien plus d'objets que 
nécessaire, on renouvelle souvent et on jette 
rapidement. On gaspille de l'argent, des ressources 
mais aussi des compétences. La fabrication à bas 

coût n'est possible que parce qu'on coupe dans les 
coûts de main d’œuvre et de savoirs-faire, au point 
qu'il devient moins cher de renouveler un produit 
que de le réparer.
n La première étape d'une démarche low-tech 
consiste à valoriser les savoir-faire dont nous 
sommes porteurs, réévaluer le travail manuel, 
« faire revivre des savoirs un peu oubliés, que la 
technique ou la surabondance d'objets jetables a 
amené à être oubliés ». Ré-apprendre à faire soi-
même, c'est développer son autonomie. Il faut 
d'une part retrouver des espaces où on fabrique 
mais aussi transmettre aux plus jeunes.

Atelier 1 : Focus sur les structures 
(meuble, habitat, bricolage)

Suite  à la conférence, l'atelier citoyen a permis de réfléchir à ce qu'on peut faire localement, à partir 

du propos tenu la veille sur les basses technologies, l'économie de la réparation et du réemploi. 

Puisqu'il existe plusieurs niveaux d'actions, l'objectif était notamment de "reterritorialiser" notre 

point de vue.

De la résistance à l'autonomisation de tous nos guichets et caisses à l'obsolescence programmée 

de nos objets, il peut sembler difficile de reprendre la main sur les technologies qui nous entourent. 

Pourtant atelier vélo, cuisine, outillothèque, ressourcerie, réparation de meubles, ...  sont des 

activités qui existent ou ont existé à Roubaix. Le besoin ne fait pas de doute mais un certain nombre 

d'initiatives a disparu ou a du mal à vivre. Pourquoi ? Qu'est ce qu'on peut développer ou renforcer 

? Quels sont nos besoins en tant que citoyens ? Sur quoi peut-on agir ? 

Comment on peut penser l'économie du réemploi, de la réparation et du partage dans les quartiers 

? Avec qui ? L'atelier citoyen a travaillé en sous groupes à partir des trois types de technologies que 

l'on retrouve souvent associées dans nos objets à réparer:

n       l'électronique (informatique, domotique...)

n       la mécanique (motorisation, vélo...)

n       les structures (meubles, carrosseries, bâtis...)

Une quarantaine de personnes se sont réparties en 3 groupes pour rêver, penser, comprendre, 

imaginer les réponses à toutes ces questions. Une dizaine d'organisations s'étaient fondues parmi 

les habitants : le Jardin des Bennes, les Saprophytes, Lille Makers, le laboratoire d'histoire de 

Lille 3 (IRHIS), La Cense de la Tossée, le Jardin de Traverse, Prêt du Sol, Artborecence, le comité de 

quartier Nouveau Roubaix et le centre social Moulin-Potennerie,  celui du Pile.
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Va-t-on dans ce sens là ? L’animateur de l’association 
Le Jardins des Bennes explique qu’il observe une 
perte de dextérité chez les enfants. Comme on 
ne transmet plus les savoir-faire technologiques 
pratiques à l’école, ce sont des habitudes qui se 
perdent et un manque de confiance qui se creuse. 
Celui qui n’a jamais tenu d’outils dans ses mains 
n’est pas à l’aise pour tenter de faire lui-même. Du 
côté de la ville de Roubaix, malgré son programme 
« Zéro déchets », elle laisse également de moins en 
moins de place au réemploi. La fin du ramassage des 
encombrants ou la baisse de la fréquence du marché 
aux puces sont effectivement des coups portés 
à l’économie circulaire. Paradoxalement, dans le 
même temps, le développement de l’économie de 
la débrouille, voire l’économie souterraine, est en 
train de devenir un marché en soi. D’un côté, on 
limite l’accès aux ressources de la débrouille, on 
freine son intelligence et ses réseaux de solidarité. 
De l’autre, on les développe mais sous une forme 
payante. Ce qui se faisait dans la rue se fait en 
magasin, ce qui se faisait entre citoyens se fait 
entre un client et un vendeur. Un participant faisant 
la remarque que cela semble être “du capitalisme 
caché” : ils récupèrent des démarches locales et 
populaires pour refaire de la richesse pour quelques 
uns. »
En regardant cette question sous l’angle 
économique, l’enjeu de la relocalisation s’impose : « 
Les matériaux de déconstruction du Pile, on va avoir 
du mal à ce que Esterra [nrdl :entreprise privée de 
collecte et traitement des déchets] ne récupère 
pas tous les matériaux des maison qui vont sauter 
pour aller nourrir des filières économiques qui 
vont aller donner du travail ailleurs alors qu’il 
serait intéressant de déconstruire sur le territoire 

et voir si ça peut créer du boulot dans le quartier ». 
Cependant, la capacité des habitants à prendre de 
telles initiatives est limitée pour des raisons très 
pratiques :
n manque de lieu : où stocker les matériaux ? 
les outils ? les matières ? ce qu’on récupère ? Où 
bricoler ?
n  manque d’outils : comment s’équiper si on n’a pas 
de lieux pour faire son atelier ?
n difficulté du modèle économique : Comment 
financer un loyer ? L’activité peut-elle reposer 
sur des bénévoles uniquement ? Comment rester 
libre d’une exigence de rentabilité ? Comment ne 
pas concurrencer les personnes qui réalisent des 
services de bricolage pour subvenir à leurs besoins ? 
Comment développer une initiative durable ?
n manque de valorisation : Actuellement, 
l’électronique, la haute-technologie reste plus 
valorisées que l’autonomie et le faire soi-même. Les 
cours de technologie au collège vont dans le même 
sens : “on est plus en train de former des futurs 
travailleurs dans les boîtes Siemens ou Apple, qu’on 
ne forme des gens à se débrouiller par soi-même” 
alors que “souder une résistance c’est pas mal mais 
au quotidien ça sert pas à grand chose”.

L’identification de ces limites nous invite à reformuler 
notre problématique initiale : est-ce réellement 
les savoirs qui manquent ou l’autonomie ? Les 
bricoleurs ou les porteurs de projets ? Les partenaires 
ou le soutien des pouvoirs publics ? Les lieux ou les 
liens ? « Aujourd’hui sur Roubaix, il y a énormément 
de structures, l’argent existe, sauf que c’est dispersé 
[…] le manque ce sont des lieux de vie et après 
on fait tout ce que l’on veut : initier des gens à 
internet, réparer un vélo, faire des choses, mais 
ces lieux de vie n’existent plus. C’est le lien ». Or, 
c’est également à partir du lien que l’on pourra 
“valoriser tous les savoirs dont les habitants sont 
porteurs”. C’est aussi la clé pour ne plus segmenter 
le bricolage de l’architecture ou la récupération et 
de la réhabilitation. C’est encore une bonne solution 
pour réorienter les pratiques de valorisation vers 
une économie plus sobre.
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Atelier 2 : Focus sur la mécanique (voiture, vélo, …)
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La présence de personnes ayant connu des 
initiatives dans ce domaine (Autosolidaire, Crick 
and C°, atelier et prêt de vélo au centre social 
du Pile, formation Louis Loucheur, réparation de 
voiture au centre social de Wattrelos, …) a permis 
au groupe d'analyser le contexte assez finement. 
Trois principales dynamiques accordant la primeur 
à l'achat et à la technologie au dépend du « low-tech 
» ont été identifiées.
n   Premièrement, la mondialisation et le libéralisme 
ont créé un marché où il revient moins cher 
d'acheter que de réparer. L'effet de prix nous incite 
à consommer et nous perdons le réflexe de réparer. 
Il devient même paradoxalement plus coûteux 
de réparer que de renouveler nos objets. Cette 
absurdité provient également d'une ingénierie et 
d'un besoin de vendre. Notre croissance économique 
repose actuellement sur un marché où les machines 
sont de plus en plus complexes, conçues pour ne 
pas durer (« obsolescence programmée »), voire 
impossible à réparer soi-même, afin d'assurer le 
maintien d'un certain niveau de consommation. Ce 
système économique a des conséquences jusqu'à 
notre modèle éducatif. Un participant expliquait 
ainsi qu'il avait visité le centre de formation des 
apprentis de l’automobile à Arras il y a un an et 
demi et que "c’est une catastrophe !". On a des 
gens pour faire des diagnostics et pour remplacer 
des ensembles". Il n'a "pas vu une boîte de vitesse 
ouverte". A sa surprise, on lui a répondu que "non, 
les boîtes de vitesse : on ne répare plus ! on fait un 
échange standard".
n   Deuxièmement, « il y a des réflexes conditionnés 
» par ce marché qui incite les gens à se rendre 
systématiquement dans les grandes surfaces 
et cantonne les citoyens dans leur rôle de 
consommateur. La publicité, le marketing rendent 
évident le fait "qu'on achète le vélo à Décathlon, la 
voiture chez le concessionnaire" plus qu'ailleurs. La 
mode conditionne les lieux de distribution où l'on 
se rend mais également nos pratiques. Faire du 
vélo ou transmettre des savoir-faire reste moins 
valorisé que le neuf, le rapide et l'informatisé.
n   Troisièmement, cette situation économique rend 
les professionnels méfiants envers les activités 

non-marchandes, qui pourraient représenter une 
concurrence déloyale. Les grandes enseignes, grâce 
à leurs capacités en ingénierie et en communication, 
captent déjà une grande partie du marché. Il leur 
faut se battre pour conserver une clientèle. De ce 
fait, si des acteurs non-marchands proposent des 
services comparables, cela peut être assimilé à une 
menace supplémentaire pour les petits commerces.
n A cela s'ajoute la difficulté à obtenir des 
financements publics. Pour la contrer, il est difficile 
d'imaginer d'autres solutions que la recherche 
de rentabilité. Pourtant, celle-ci va souvent à 
l'encontre de la volonté initiale. Faute de mieux, 
on marchandise le service rendu, ce qui le rend 
moins accessible. « Le problème aussi dans ces 
ateliers, c’est qu’il y a une culture de l’emploi qui 
est très forte donc tout le monde veut transformer 
ça en entreprise : l’insertion par l’économique va 
débouler, chantier école etc (...)." Les rapports 
interpersonnels ne sont plus les mêmes, "c’est pas 
du tout participatif, on rentre dans des rapports de 
fric ».
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Malgré cela, le croisement d’expériences des uns 
et des autres a permis d’imaginer un atelier de 
réparation aux multiples avantages : permettre 
aux Roubaisiens de réparer leurs vélos et voitures à 
bas prix, organiser la transmission de savoir-faire, 
promouvoir un changement de comportement, 
être un lieu de convivialité, faciliter le dialogue 
avec les jeunes, limiter notre empreinte écologique 
ou encore pallier les problèmes de mobilité. On 
retient par exemple l’idée de faire de ce lieu un 
réseau. Une partie de ce réseau peut être physique 
en rassemblant des personnes ressources, en 
mettant à disposition du matériel, en récupérant et 
en stockant des outils, des pièces détachées et des 
matériaux. Une autre fonction du réseau pourrait 
être virtuelle avec l’organisation d’une certaine 
« traçabilité » de ce qui peut être prêté entre 
particuliers et le recensement des savoir-faire des 
habitants. Ce fonctionnement en réseau permet de 
répondre à la nécessité d’avoir beaucoup d’outils 
et de fluidifier l’information. Il pourrait ensuite être 
démultiplié en s’appliquant à plusieurs lieux : 
« récupérer du matériel, le reconvertir, réintégrer 
des gens, et le maximum de gens qui vont faire cette 
démarche, plutôt que d’acheter une pièce neuve 
dans Décathlon, ils vont acheter une ancienne qui a 
déjà fonctionné, une 2ème vie, on réduit la matière 
première et moi je pense que plus il y a de gens qui 
viennent dans ces établissements qu’on pourrait 
élaborer, plus l’aspect écologique serait mis en 
avant. »
n Pour répondre aux exigences économiques 
tout en développant l’autonomie et l’entraide, il 
a été imaginé que ce lieu pourrait être un lieu de 
formation. L’exemple du « repair café » parisien 
animé par des étudiants ingénieurs semble 
difficilement transposable à Roubaix. Il existe dans 
la ville de nombreux bricoleurs qui vivent de leur 
activité au noir et qui ne verraient pas forcément 
l’intérêt de faire des réparations gratuites. On 
pourrait adapter le modèle « repair-café » en 
proposant aux bricoleurs d’y intervenir sous forme 
de prestation de formations rémunérées par le 
maire en outre. Ils en tireraient alors un avantage 
qui peut les mobiliser. L’atelier pourrait proposer 
des formations sur  « des choses simples, faire une 
vidange, changer, démonter un pneu, une ampoule, 

on devrait être capables  (...)”. Au lieu de payer “300€ 
chez un concessionnaire” pour le même service, le 
lieu pourrait servir à s’organiser entre-soi, dans la 
solidarité et l’apprentissage mutuel. Cette activité 
peut aussi être un levier pour attirer des jeunes 
en besoin de qualification. Il donne une première 
occasion d’utiliser les outils, d’expérimenter une 
réparation, tout en étant accompagné.
n Faire soi-même reste également le meilleur 
moyen d’être satisfait, d’observer « le plaisir de voir 
qu’un objet qui était cassé peut retrouver vie », ce qui 
motive aussi à ne « plus jeter des choses et essayer 
de réparer ou trouver des gens ». Cette satisfaction 
provient du fait d’apprendre en faisant soi-même 
mais aussi par la rencontre que cela procure. Les 
gens « viennent là, ils discutent avec les autres, la 
convivialité est importante aussi ».
n Pour conclure un espace “lowtech” est donc 
un espace où se nourrissent réciproquement 
l’autonomie et la convivialité. Pour y parvenir, 
« si on veut demain développer des ateliers, il ne 
faut peut-être pas des bricoleurs et tout ça, mais 
des gens qui sachent animer et faire bouger les gens 
». Les compétences techniques et les personnes 
sont présentes, c’est la fonction mobilisatrice qui 
manque pour le moment.
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Atelier 3 : focus sur
 l’électronique
La “géographie de l’électronique” ne présentant 
presque plus de frontière (on en trouve jusque dans 
le jardin ou dans nos vêtements !), le groupe a mené 
une réflexion plutôt généraliste.Pour ne pas partir 
de la table rase mais bien penser le développement 
du low-tech à partir de l’existant, le groupe a mis 
en commun les initiatives que chacun connaît sur le 
territoire :
nle Jardin des Bennes à Estaires qui est né 
de l’envie de proposer une réflexion et une 
alternative à l’« achat réflexe » et de montrer 
que la consommation peut devenir un outil pour 
revendiquer une société durable. Ils agissent pour 
la prévention des déchets et la promotion de l’éco-
consommation.
n“Passe à ton voisin” à Bois Blancs, réseau grâce 
auquel les habitants d’un quartier se prêtent, 
s’échangent, des objets, des informations et des 
pratiques, notamment pour éviter les pièges de la 
sur-consommation.
n“Assoclic”, dispositif de collecte d’ordinateurs 
au service de projets d’éducation et d’intégration 
sociale et lutter contre la fracture numérique. 
Dans le Nord-Pas-de-Calais, il est soutenu par 
l’Association Nord Internet Solidaire à Roubaix et 
l’ESAT du Roitelet (Tourcoing).
n“Ludopital”, association qui récupère des jouets, 
des meubles, des objets de décoration pour 
améliorer le séjour des enfants dans les hôpitaux 
de la métropole lilloise et de Mouscron.

nArtborescence, association roubaisienne qui 
propose des activités, en partie artistiques, dans 
le but de favoriser la réappropriation de savoirs, 
savoir-faire et savoir-être pour tous afin de 
préserver l’autonomie citoyenne.
nLes chantiers d’insertion où on continue de 
fabriquer des objets liés d’assemblages, avec un 
minimum de choses, qui puissent être démontés et 
réparés.
nEmmaüs qui récupère des meubles, des vêtements 
et des objets et les revend à bas prix, tout en offrant 
du travail aux plus démunis.
nIl existe également des outils nationaux et 
institutionnels qui méritent d’être appropriés 
localement et peuvent servir une dynamique low-
tech. On peut citer en exemple la possibilité de mener 
des actions collectives en justice. Deux associations 
de défense des consommateurs en Italie ont ainsi 
lancé un recours collectif contre Apple pour contrer 
leur les pratiques commerciales sur la garantie 
des produits. Sur le même thème, la récente loi 
Consommation (loi Hamon) a adopté plusieurs 
mesures contre l’obsolescence programmée.

Après cet état des lieux, les participants se sont 
interrogés sur ce qu’ils pouvaient faire à leur 
niveau. Outre l’encouragement des Repair Cafés 
(modestement lancé par la Ville de Roubaix), le 
groupe a mis en avant l’importance de diffuser des 
informations pouvant nourrir la résistance pour une 
économie durable. Il s’agit de faire connaître des 
pratiques comme l’obsolescence programmée, de 
dénoncer le “verrouillage de l’économie qui fait que 
de nombreux objets ne sont pas réparables” mais 
aussi d’accélérer “l’élan culturel sur le fait de ne pas 
tout le temps chercher à avoir le dernier cri, remettre 
le vintage au goût du jour”. Autrement dit “faisons 
la promotion de la désobsolescence civique” !



PAGE 19

Cahier UPC #44 / Atelier citoyen

Merci de prendre quelques Minutes pour lire les lignes qui suivent

Le repair café est un événement participatif et convivial. Son principal objectif est d’évi-
ter de jeter les objets du quotidien qui peuvent encore servir, en les réparant ou en 
apprenant à les réparer.
les bénévoles qui vous accueillent (organisateurs et réparateurs) partagent des valeurs 
communes telles que la curiosité, la volonté d’apprendre et de devenir plus autonomes, 
l’échange, la transmission de savoir-faire, la solidarité et la préservation de l’environ-
nement.
Pour le bon déroulement du repair café, les participants (visiteurs et bénévoles), s’en-
gagent à avoir une attitude respectueuse, patiente et cordiale vis-à-vis des autres parti-
cipants. En outre, ils s’engagent à respecter le règlement intérieur de Repair café Paris : 

1. Gratuité
Les réparations et activités au Repair 
Café sont effectuées gratuitement 
par des experts bénévoles. Toute-
fois, une participation de soutien 
au fonctionnement du Repair café 
(don ou adhésion à l’association 
Repair Café Paris) est la bienvenue. 

2. Nous faisons de notre mieux
Les réparateurs font de leur 
mieux pour remettre en état 
de bon fonctionnement les 
objets qui leur sont présentés 
mais n’ont pas d’obligation de 
résultat. Un réparateur peut 
refuser de réparer un objet.

3. Participation des visiteurs
Les visiteurs restent présents tout 
au long de la réparation et y par-
ticipent autant que possible. Ils 
peuvent réparer eux-mêmes sous 
les conseils du réparateur, aider 
le réparateur en lui donnant le 
maximum d’information à pro-
pos de la panne ou bien en ob-
servant la réparation dans le but 
d’être capables de la refaire ulté-
rieurement.

4. Un seul objet
Les visiteurs ne présentent 
qu’un objet. Une fois la pre-
mière réparation effectuée, 
ils peuvent retourner à l’ac-
cueil et faire la queue pour un 
deuxième objet.

5. Responsabilité
Ni les organisateurs du Repair Café  
ni les réparateurs ne peuvent être te-
nus responsables des dommages éven-
tuels suite aux conseils ou instructions 
de réparation donnés, ou des dom-
mages occasionnés aux objets ou per-
sonnes pendant ou après le Repair café.

6. Garantie
Les réparateurs ne donnent aucune ga-
rantie sur les réparations effectuées avec 
leur aide et ne sont pas responsables d’un 
éventuel mauvais fonctionnement chez-
soi des objets réparés au Repair Café.

7. Objets non réparés
Les réparateurs n’ont pas l’obligation 
de remonter un objet non réparé. Les 
visiteurs sont responsables de l’élimi-
nation appropriée des objets non ré-
parés.

8. Transactions en dehors 
du Repair café

Les réparateurs peuvent commu-
niquer leurs coordonnées aux visi-
teurs. Toutefois Repair Café Paris 
n’est en aucun cas garant des futures 
transactions entre professionnels, 
bricoleurs ou particuliers s’étant 
rencontrés lors de la manifestation.

9. Pièces de rechange 
et consomables
Repair Café Paris ne s’engage pas à four-
nir les pièces détachées ou consom- 
mables nécessaires à la réparation.

Bienvenue au Repair café !

Charte Repair Café de Paris 



PAGE 20

Cahier UPC #44 / Atelier citoyen

Directeur de la publication : Isabelle DECOSTER
Rédaction :  mélanie gabard
Photos : Mohammed ZEGHLACHE
Anne LESCIEUX
Mise en pages : Service Communication UPC
Tirage : 1000 exemplaires
Impression :  Servi-Flandre
ISSN : 1778-039X

Les cahiers de l’UPC déjà parus
n°1. Le creuset français, histoire 

de l’immigration avec Gérard Noiriel

n°2. Les politiques d’insertion sont-elles justes ? avec Simon 

Wuhl

n°3. Laïcité, Islam et République avec Alain Gresh et Michel 

Tubiana

n°4. L’Économie solidaire et l’insertion : 

quels gisements d’emplois ? avec Bernard Eme

n°5. Les différents visages du racisme avec Mouloud Aounit 

et Pierre Tévanian

n°6. 20 ans de TUC, CES, Emplois jeunes, 

quel bilan pour avancer ? avec Bernard Gomel

n°7. Mixité sociale ou assignation à résidence ? 

avec Sylvie Tissot et Saïd Bouamama

n°8. En attendant l’emploi, changer le travail 

avec Bernard Gazier

n°9. Esclavage-colonisation, qu’avons-nous fait de notre 

histoire ? Avec Olivier Le Cour Grandmaison et Christiane 

Taubira

n°10. Décroissance, terre et humanisme, 

du Sahara aux Cévennes avec Pierre Rabhi 

n°11. Quelle autre Europe sociale ? 

avec Bernard Gazier (à Valenciennes)

n°12. Du RMI à l’allocation universelle 

avec Yannick Vanderborght

n°13. Quelle autre Europe sociale ? avec Jean Claude Barbier 

( au pays des Sept Vallées)

n°14. Quelle autre Europe sociale ? 

avec Jean Gadrey et Nicolas Postel (à Dunkerque)

n°15. La science, le politique et le citoyen 

avec Jacques Testart *

n°16. A quoi sert l’identité nationale ? 

avec Gérard Noiriel *

n°17. Quelle autre Europe sociale ? 

avec Dominique Méda

n°18. Contre le chômage, a-t-on vraiment 

tout essayé ? Forum citoyen pour bouger 

la politique de l’emploi

n°19. Faut-il en finir avec l’insertion ? 

Quel nouveau service public ? 

avec Robert Castel, Jean Gadrey et Bernard Eme.

n°20. Contre le chômage, a-t-on vraiment 

tout essayé ? 2e Forum citoyen pour bouger 

la politique de l’emploi

n°21. Pour sauver la planète, sortez 

du capitalisme avec Hervé Kempf

n°22. La fin de ce monde n’est pas la fin 

du monde avec Patrick Viveret

n°23. Quel accompagnement socio-professionnel ? avec 

Olivier Jeanson et Fabrice Moustiez

n°24. Repenser les migrations 

avec Agnès Arquez Roth et Nancy L. Green

n°25. Une “identité nationale”, 

quelle réalité en 2010 ? avec Denis Sieffert, 

Saïd Bouamama, Bruno Mattéï *

n°26. Vers une sécurité sociale professionnelle ? avec Francis 

Kramarz

n°27. Laissez tomber votre caddie  

avec Christian Jacquiau 

n°28. Quelle citoyenneté urbaine ?  

avec Jacques Donzelot 

n°29. Apprendre de la précarité ? 

avec Florence Aubenas 

n°30. De l’Alma à l’Union : vers un éco-quartier exemplaire ? 

avec Sylvain Coquerel et Lucien Kroll 

n°31. Inégaux devant la santé : 

une injustice inéluctable ? avec Pierre Aïach  

n°32. Racisme mode d’emploi avec Rokhaya Diallo 

n°33. Que peut-on partager avec les Roms à Roubaix ? avec 

Clair Michalon 

n°34. Dessine-moi une ville en transition 

n°35. Économie solidaire et insertion 

avec Martin Hirsch

n°36. Place à la santé ! avec Didier Ménard

n°37. Habiter autrement contre le mal-logement ?

avec Stéphanie Lamarche-Palmier, Valérie Morel et 

Arlette Haedens

n°38. De la naissance jusqu’au Pays de l’or gris avec 

Françoise Nay, Françoise Gobled et Philippe Lefevbre 

n°39. L’Hospitalité, L’épreuve de l’autre avec Anne Gotman, 

Haydée Saberan, Mathilde Wybo

n°40. Comment mieux vivre la maladie ? avec Eric Delassus, 

Bernard Meurin, Philippe Maquet

n°41. Refaire la cité, l’avenir des banlieues avec Michel 

Kokoreff et Didier Lapeyronnie

n°42. Ecologie et democratie avec Dominique Bourg

n°43. Sortir du chômage, des petits boulots et choisir son 

activité avec Olivier Jeanson et Baptiste Mylondo

Hors Serie : Changeons d’ère à l’Union !


